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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 40, insérer l'article suivant:

Le Gouvernement remet au Parlement, au plus tard six mois après la promulgation de la présente 
loi, un rapport présentant la situation des vacations horaires des sapeurs-pompiers volontaires dans 
un cadre éloigné de l’opérationnel et de l’usage même auquel elles sont destinées.

Ce rapport a pour objectif de présenter clairement les efforts budgétaires d’optimisation et de 
rationalisation des vacations horaires en cours de réflexion dans certains services départementaux 
d’incendie et de secours et de proposer des modalités d’accompagnement et de sensibilisation 
auprès des services départementaux d’incendie et de secours.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le Gouvernement remet au Parlement, au plus tard six mois après la promulgation de la présente 
loi, un rapport présentant la situation des vacations horaires des sapeurs-pompiers volontaires dans 
un cadre éloigné de l’opérationnel et de l'usage même auquel elles sont destinées.

Ce rapport a pour objectif de présenter clairement les efforts budgétaires d'optimisation et de 
rationalisation des vacations horaires en cours de réflexion dans certains SDIS et de proposer des 
modalités d'accompagnement et de sensibilisation auprès des SDIS.


